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ATTENDU QU’en vertu de l’article 105.3 de la Loi sur
les tribunaux judiciaires, le mandat des juges coordon-
nateurs adjoints est d’au plus trois ans et qu’il peut être
renouvelé;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 405-2009
du 1er avril 2009, monsieur le juge Pierre E. Audet a
été nommé juge coordonnateur adjoint à compter du
9 février 2009;

ATTENDU QUE le mandat du juge Pierre E. Audet comme
juge coordonnateur adjoint a pris fin par l’approbation de
sa nomination, prenant effet le 11 novembre 2010, à titre
de juge en chef adjoint à la Cour du Québec, conformé-
ment au décret numéro 948-2010 du 10 novembre 2010
et qu’il y a lieu, à la demande de la juge en chef,
d’approuver son remplacement à titre de juge coordon-
nateur adjoint par le juge Jean-Pierre Archambault;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE soit approuvée la désignation, comme juge
coordonnateur adjoint, de monsieur le juge Jean-Pierre
Archambault, à compter du 1er décembre 2010 jusqu’au
29 juin 2012.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

54711

Gouvernement du Québec

Décret 1033-2010, 1er décembre 2010
CONCERNANT la désignation de madame Carole
Brosseau comme membre du Tribunal des droits de
la personne

ATTENDU QU’en vertu de l’article 103 de la Charte
des droits et libertés de la personne (L.R.Q., c. C-12),
le gouvernement peut, à la demande du président du
Tribunal des droits de la personne et après consultation
du juge en chef de la Cour du Québec, désigner comme
membre du Tribunal, pour entendre et décider d’une
demande ou pour une période déterminée, un autre juge
de cette cour qui a une expérience, une expertise, une
sensibilisation et un intérêt marqués en matière des droits
et libertés de la personne;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 107 de cette charte,
un juge désigné en vertu de l’article 103 remplace le pré-
sident en cas d’absence, d’empêchement ou de vacance
de sa fonction;

ATTENDU QUE, conformément à la demande de la
présidente du Tribunal des droits de la personne et après
consultation de la juge en chef de la Cour du Québec, il
y a lieu de désigner madame Carole Brosseau, nommée
juge à la Cour du Québec par le décret numéro 320-2004
du 31 mars 2004, comme membre du Tribunal des droits
de la personne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE madame Carole Brosseau, juge à la Cour du
Québec, soit désignée comme membre du Tribunal des
droits de la personne pour un mandat de deux ans à
compter des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

54712

Gouvernement du Québec

Décret 1034-2010, 1er décembre 2010
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation du Québec, entre le 5 et le 10 décembre 2010, à
la 16e Conférence des Parties à la Convention-cadre
des Nations Unies sur les changements climatiques et
à la 6e Réunion des Parties au Protocole de Kyoto qui
se tiendront à Cancún (Mexique)

ATTENDU QUE se tiendra à Cancún (Mexique), du
29 novembre au 10 décembre 2010, la 16e Conférence
des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur
les changements climatiques et la 6e Réunion des Parties
au Protocole de Kyoto;

ATTENDU QUE les sujets inscrits à l’ordre du jour de
cette conférence et de cette réunion intéressent et concer-
nent le Québec et qu’il y a lieu de ce fait d’y participer
pour renforcer et mettre en évidence, sur la scène inter-
nationale, les orientations et les actions québécoises en
matière de changements climatiques et de réduction des
émissions de gaz à effet de serre;

ATTENDU QU’il convient de constituer une délégation
officielle pour y représenter le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 34 de la Loi
sur le ministère des Relations internationales (L.R.Q.,
c. M-25.1.1), toute délégation officielle du Québec à
une conférence ou réunion internationale est constituée
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et mandatée par le gouvernement et que nul ne peut, lors
d’une telle conférence ou réunion, prendre position au
nom du gouvernement s’il n’a reçu un mandat exprès à
cet effet du ministre;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et du
ministre du Développement durable, de l’Environnement
et des Parcs :

QUE le premier ministre du Québec, M. Jean
Charest, dirige la délégation québécoise, entre le 5 et
le 10 décembre 2010, à la 16e Conférence des Parties à la
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques et à la 6e Réunion des Parties au Protocole
de Kyoto qui se tiendront à Cancún (Mexique);

QUE la délégation officielle du Québec soit composée,
outre le premier ministre du Québec, de :

— monsieur Pierre Arcand, ministre du Développe-
ment durable, de l’Environnement et des Parcs;

— madame Martine Ouellet, députée de Vachon et
porte-parole de l’opposition officielle en matière de
développement durable et d’environnement;

— madame Marie-Claude Francoeur, sous-ministre
adjointe aux politiques et affaires francophones et multi-
latérales, au ministère des Relations internationales;

— monsieur Charles Larochelle, sous-ministre adjoint
à la Direction générale des changements climatiques, de
l’air et de l’eau, au ministère du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs;

— monsieur Mario Lavoie, conseiller spécial du pre-
mier ministre;

QUE la délégation du Québec à la 16e Conférence des
Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques et à la 6e Réunion des Parties
au Protocole de Kyoto ait pleins pouvoirs pour faire
valoir les intérêts du Québec, conformément à la décision
du Conseil des ministres.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

54713

Gouvernement du Québec

Décret 1035-2010, 1er décembre 2010
CONCERNANT l’entérinement de l’Accord de coopé-
ration 2010-2012 concernant le Bulletin des négocia-
tions de la Terre entre, d’une part, le gouvernement
du Québec, le gouvernement de la République française,
le gouvernement wallon et l’Organisation internatio-
nale de la Francophonie et, d’autre part, l’Institut
international du développement durable, signé à
Copenhague, le 16 décembre 2009

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec, le
gouvernement de la République française, le gouverne-
ment wallon et l’Organisation internationale de la Fran-
cophonie ont signé avec l’Institut international du déve-
loppement durable un accord de coopération pour la
période 2010-2012 précisant les responsabilités qui
seront assumées par l’Institut international du dévelop-
pement durable concernant la réalisation, en langue fran-
çaise, du Bulletin des négociations de la Terre qui est
originellement publié en langue anglaise. Cet accord
établit également le montant de la contribution finan-
cière consentie à cette fin par le gouvernement du
Québec, le gouvernement de la République française, le
gouvernement wallon et l’Organisation internationale
de la Francophonie ainsi que les modalités de versement
de leur contribution;

ATTENDU QUE cet accord constitue une entente inter-
nationale au sens de l’article 19 de la Loi sur le minis-
tère des Relations internationales (L.R.Q., c. M-25.1.1);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 20
de cette loi, les ententes internationales doivent, pour
être valides, être entérinées par le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’article 12
de la Loi sur le ministère du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs (L.R.Q., c. M-30.001), le
ministre peut, conformément à la loi, conclure une entente
avec un gouvernement autre que celui du Québec, l’un
de ses ministères, une organisation internationale ou un
organisme de ce gouvernement ou de cette organisation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et
ministre responsable de la Francophonie et du ministre
du Développement durable, de l’Environnement et des
Parcs :

QUE soit entériné l’Accord de coopération 2010-2012
concernant le Bulletin des négociations de la Terre
entre, d’une part, le gouvernement du Québec, le
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